
DÊBATS DES COMMUNES.
La Chambre se forme en comité sur le bill.

(En comité)
M. CH1APLEAU : Comme je l'ai déji dit en présentant

ce bill, cette mesure est virtuellement. une repetition du bill
passé l'annéi dernière sur le même sujet, 4 l'exception du
premier article, qui dit qu'aucun droit ne sera exigé en ver-
tu de cet acte relativemont à une femme d'origine chinoise
mariée à un homme d'une autre origine, et que pour les
fins de cet acte elle sera de la même nationalité que son
mari. Un autre aiticLle pourvoit au passage dans le paysi
des Chinois en chemins de fer. L'autre article pourvoit à la,
délivrance d'un passe.port ou certificat d'absence aux Chi-
nois demeurant dans la Colombie anglaise, qui désirent visi-
ter leur pays natal avec l'intention de revenir dans un délai
de trois mois, Il est aussi prescrit que celui qui présentera
un certificat frauduleux sera passible d'une amende, et que
10 quart des amendes imposées en vertu de cet acte sera
payé au gouvernement provincial de la Colombie anglaise,
spzàs que tous les frais auront été acquittés.

M. MILLS (B1thwel) : L'honorable député propose que
la femme chia uise d'un sujet anglais ne soit pas traitée
comme une chinoise; mais d'après su politique, lorsqu'un
Chinois est marié A une femme d'une autre origine que lasienne, ils sont traités tous deux comme étant d'origine
chinoibe. L'honorable inii.stre a étuJié ces queutions, et il
sait ce que l'on dit des ma irs des Chiuois, et il me semble que
ceci serait prteu-e légilérecr de manière à militer contre les
mSurs de ces guns.

Mi CHAPIJiA U : JO renvoie l'honorab!o député au
rapport de la commission chinoise pour toute information
sur ce sujet, Mais je puis dire que l'expérience a démontré
que les Anglais venant de la Chine et mariés à des Chinoises
étaient forcés par l'offrier de la douane, de payer le droit
pour leurs femmes et ]eura enfants. Il semble réellement
que la femme d'un homme qui est chrétien et sujet anglais
ne devrait pas être sotunise à ce droit, car, en vertu d'une
loi d'un caractère plus élevé que les nôtres, étant mariés ils
ne font qu'un et devraient être traités comme ne formant.
qu'un.

M. DAV lES: Le sens général de la question soulevée,
pmr l'honorable député de Bthell (M MUlts) étsit, d'après
ce que j'ai compris, de savoir s'il n'était pas désirable, dana
Yinlézêt de la moralité, que les Chinoises mariées fussent
adises dans le pays sans payer ce droit.

M. CHAPLEAJ: l'apres ce que je comprends, mon
.botorable ami croit que si cette restriction était mise de
côté, cela encouragerait probablement l'immigration de
gens mariés parmi les Chinois." ye crains que dans ce cas
il n'y eût beaucoup de difficultés. Comme on l'a déjà dit,il y avait une difficulté politique à permettre l'immigratiou
chinoise en Amérique, sans certains freins et certaines
restrictions, et aux Etats-Uris ou a econnu cela jusqu'à un
point auquel nous ne sommes pas disposéi à aller dans ce
pays, et je ne crois pas qu'il serait sage aujourd'hui
d'exempter les Chinoises mariées de payor un droit comme
leurs maris.

M. MILLS: C'est précisEément le point sur lequel je vou-
lais appeler l'attention de l'honorable ministre, parce que
les ièglements actuela de l'honorable ministre empêchent
virtuellement les hommes mariés de venir dans le paya,
en les empêchant d'emmener leurs femmes. Je crois
qu'il y a des raisons sociales pour lesquelles on ne devrait
pas persister dans cette politique. Si l'honorable ministre
est disposé à exclure entiàrement l'immigration chinoise,
c'est la, sans doute, une politique parfaitoment intelligible.
S'il se propose de restreindre l'immigration en imposant unetaxe sur chaque Chinois, c'est là une politique intelligible;
mais lorsqu'il propose d'imposer une taxe indifféremrment

sur le Chinois et la Chinoise qui viennent dans le pays, il pro.
pose une politique que je ne crois pas dans liatérêt de là
moralité publique.

M. CHIAPLEAU: Il y a cot inconvénient, que lorsqu'un
chiétion ou un sujet anglais épouse une Chinoise, le mariage
peut être prouvé aux autorités d'une manière satisfaisante.
Idais nous savons que les usages de la Chine permettent à un
homme d'avoir plusieurs femmes, et que la concubines4rès
souvent appelée la femme ; et lorsque les provinces se
plaignent que l'immigration chinoise est déjà trop grande,
et que la plupart des femmes sont de moeurs telles qu'on ne
devrait pas leur permettre d'immigrer, il est aisé de voir
quels abus et quelles dificultés existeraient si ellespouvaient,
sous prétexte qu'elles sont mariées, débarquer dans la Colom.
bie anglaise sans payer de droits.

M. DAVIES Cela parait être un argument raisonnable
et peut-être que l'honorable député a raison; mais pour ceu;
qui n'ont pas eu l'occasion d'étudier la question comme il l'a
fait, il semble que sa politique doive produire un résultat
tout oppoF6. Les gens protestent contre l'immigration des
Chinois parce qu'il vient une classe de femmes qu'il n'est
pa.s dècirable d'avoir ; mais la question soulevé 3 est, de savoir

,i, on adoptant la politique plus généreuse et en permettant
A la meilleure classe des Chinois de venir dans ce pays aveo
leurs femmee, les objections qui existent nature))emert
injourd'hui contre l'immigration chinoise, serait sensible-
ment anmoindries. Je crois que le sujit mérite considération.

Sir JOHN A. »MACDONALD: L'objet de cette mesure
est de restreindre l'immig ration chinoiçe dats la Colombie
anglaise et dans le Canada. En somme,.on considère qu'il
n'est pas avantageux pour le pays que les Chinois viennent
s'établir au Canada, pour y produire une race mtéisse, et
nuire beaucoup aux ouvriers blancs, Cette politique peut
être bonne ou mauvaise ; ce peut être un prêjugb, mais le
préjugé est universel. Boit aux Etats-Unis, en Australie ou
au Uanada, les ouvriers blanes ne vivront jamais on harmonie
avec les ouvriers chinois et nous aurons au Cánada, si nous
permettons cette immigration, les mêmes scènes déplorables
dont les Etats-Unis ont été le thetre. b'objet de l'acte
actuellement en vigueur est de restreindre 'é travail hinois,
et an conqéouence toute mesure contraire au prineipe du
bill sanctionné par le parlement ne satisferait pdt; à mon
avis, les parties du Canada où le travail chinois a été intio.
doit dans une certaine mesure.

Je crois que mon ami, le secrétaire d'Etat, a frappé avec
justesse au sujet de l'inconvénient qu'il y a d'admettre les
épouses des immigrants chinois. Si cette admission était
permise, pas un seal immigrant ne -viendrait ici sans btre
accompagné do sa femme, et l'immoralité, qui existe sur
une grande étendue de la côte du Pacitique, s'aceroîtrait
considérablement. Sous le régime du travail chinois, tel
qu'il existe, les Chinois viennent ici, réalisent quelques
economies et retournent dans leur pYa. C'est la manière
la moins embarrassante de se servir des Chinois; mais je ne
crois pas que ce serait un avantaje pour le Canada, on tout
autre pays habitô par des hommes de la race aryenne si les
hommes de race mongole devenaient des habitants perina-
nents en ce pays. 11 s'ensnivrait, je crois, an conflit entre
les classes ouvrières, conflit qui ne produirait que du mal

S'il n'y avait que des ouvriers chinois en disponibilité, On
pourrait, probablement, invoquer la nécessité; ou. la grande
opportunité ; mais il n'est aucunement diffiaile, maintenant,
de se procurer des ouvriers de race blaiche dans toutes les
parties du Canad. Sous ces circonstancés, encouirâagè le
travail chinois s'drait tout simplement empêcher louvrier
de race blanone de s'établir dans ces parties de la Conf¥dé-
ration oi le travail chinois s'est implanté dans une certAine
mesure. Pour ce qui regarde Particle qui est le principal
objet de te bill, et qui permet .une femme chinoise, mariée
à un sut britannique, ayant accepté la natioàalité de son
mari, d'entrer librement dans le pays, c'est minô disposition
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